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2ttgeSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : 0006-0318-1837-D 
DOMS/DPH-PDS/0006 N°2018-021 

Décision portant regroupement de l'Institut Médico-Educatif (IME) « Les Chênes » et de l'Institut 
Médico-Educatif (IME) « Mont Boron » sis à Nice, gérés par l'Association Départementale pour la 

Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA AM) 

FINESS ET- IME « Les Chênes» : 060781655 
FINESS ET - IME « Mont Boron » : 060782091 

FINESS EJ : 060790342 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L.312-8, L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203, D.313-8-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu la loi n° 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du t'" juin 1993 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant la 
restructuration de l'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » sis à Nice (06100), 21 rue des Lilas, géré 
par l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfance et de !'Adolescence des Alpes­ 
Maritimes et fixant la capacité à 66 places de semi-internat pour filles et garçons ; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur-Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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Vu l'arrêté n° 2010-017 du 19 mai 2010 du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes-Côte d'Azur, modifiant l'agrément de l'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » susvisé. La 
capacité est maintenue à 66 places ; 

Vu la décision du directeur général de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur en date 
du 24 octobre 2016, portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'IME « Les 
Chênes » pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu l'arrêté du 1er juin 1993 du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant la 
restructuration de l'Institut Médico-Educatif « Le Mont Boron » 191 boulevard du Mont Boron à Nice 
(06300), et fixant la capacité à 22 places de semi-internat pour filles et garçons de 6 à 16 ans déficients 
intellectuels, présentant un retard mental profond ou moyen, géré par l'Association Départementale 
pour la Sauvegarde de !'Enfance et de !'Adolescence des Alpes-Maritimes ; 

Vu le procès-verbal de conformité du 30 mai 2008 établi conjointement par la Direction départementale 
des affaires sanitaires et sociales des Alpes-Maritimes et de la Caisse régionale d'assurance maladie 
du Sud-Est accordant la conformité pour 22 places en précisant que seules 18 places sont financées ; 

Vu la décision du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur en date 
du 23 janvier 2017, portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'IME « Mont Boron » 
pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) signé le 1er avril 2010 entre l'entité 
dénommée ADSEA AM - 060790342 et les services de !'Agence régionale de santé PACA, et les cinq 
avenants prorogeant sa validité jusqu'au 31 décembre 2018 ; 

Vu le dossier déposé le 9 janvier 2018, par l'Association Départementale pour la Sauvegarde de 
!'Enfant à !'Adulte des Alpes-Maritimes, visant à regrouper l'IME « Les Chênes » et l'IME « Mont 
Boron » situés à Nice ; 

Considérant que cette opération de regroupement a pour objectifs d'améliorer le parcours de l'usager 
en apportant une réponse diversifiée et adaptée aux besoins identifiés, et de mutualiser les moyens 
humains et techniques permettant de proposer une offre transversale à l'usager ; 

Considérant que le regroupement sur un même site géographique est en projet et sera achevé 
ultérieurement ; 

Considérant que le projet tel que déposé satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que le projet de regroupement est financé à coût constant dans le cadre de la dotation 
globalisée commune fixée par le CPOM susvisé et n'entraîne aucun surcoût à la charge de l'assurance 
maladie; 

Sur proposition du délégué départemental des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé 
Provence- Alpes-Côte d'Azur; 
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DECIDE 

Article 1 : L'autorisation est accordée à l'Association Départementale pour la Sauvegarde de l'Enfant à 
l'Adulte des Alpes-Maritimes, en vue de regrouper l'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » et l'Institut 
Médico-Educatif « Mont Boron » situés à Nice. 

L'IME « Les Chênes» est autorisé en tant qu'établissement principal et l'IME « Mont Boron» en tant 
qu'établissement secondaire. 

Article 2 : La capacité totale est fixée à 84 places réparties sur les deux sites géographiques suivants : 

Etablissement principal : Institut Médico-Educatif « Les Chênes » - 21 rue des Lilas - 06100 
Nice; 

Etablissement secondaire : Institut Médico-Educatif « Mont Boron » - 191 boulevard du Mont 
Boron - 06300 Nice. 

Article 3 : Ces places seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes : 

Etablissement principal IME « Les Chênes» - (N °ET - 060781655) de 66 places en semi-internat 
pour l'accueil d'enfants, d'adolescents et de jeunes adultes de 3 à 20 ans : 

Section d'Education et d'Enseignement Spécifique (SEES) : 33 enfants et adolescents, dont 23 
atteints de troubles envahissants du développement ou autisme, et 10 atteints de déficience 
intellectuelle avec retard moyen et/ou profond ; 

Section d'initiation et de Première Formation Professionnelle (SIPFP) : 33 adolescents et 
jeunes adultes, dont 23 atteints de troubles envahissants du développement ou autisme, et 10 
atteints de déficience intellectuelle avec retard moyen. 

Ces répartitions sont susceptibles d'évoluer en fonction des orientations prononcées sur avis de la 
Commission des Droits et de !'Autonomie des Personnes Handicapées. 

Code catégorie établissement : 183 (Institut Médico-Educatif) 

Code catégorie discipline équipement : 
901 : Education Générale et Soins Spécialisés Enfants Handicapés (33 places) 
902 : Education Professionnelle et Soins Spécialisés Enfants Handicapés (33 places) 

Code type activité: 13 (semi-internat pour les 66 places) 

Code catégorie clientèle : 
120 : Déficiences intellectuelles (SAI) avec troubles associés 
111 : Retard Mental Profond ou Sévère 
115 : Retard Mental Moyen 
437 : Autistes 
600 : Troubles Psychopathologiques (Sans Autre Indication). 

Etablissement secondaire IME « Mont Boron» - (N° ET - 060782091) de 18 places en semi­ 
internat pour l'accueil d'enfants et d'adolescents âgés de 6 à 16 ans atteints de déficience 
intellectuelle avec retard moyen : 

Code catégorie : 183 (Institut médico-éducatif) 
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Code discipline équipement: 901 (Education générale et soins spécialisés enfants handicapés) 

Code type activité : 13 (semi-internat) 

Code catégorie clientèle : 115 (retard mental moyen). 

Cette décision vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 4 : La validité de la présente autorisation demeure fixée à quinze ans à partir du 4 janvier 2017. 

Article 5 : L'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » et l'Institut Médico-Educatif « Mont Boron » 
procéderont aux évaluations internes et externes de leurs activités et de la qualité de leurs prestations 
dans les conditions prévues aux articles L.312-8 et D.203-205 du code de l'action sociale et des 
familles. 

Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de l'évaluation externe. 

Article 6 : A aucun moment la capacité de l'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » et de l'Institut 
Médico-Educatif « Mont Boron » à Nice ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. 
Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement 
du service devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 8 : Le délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes- Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 Q JUIL. 2018 

r /o Véronique BILLAUO 

:Jirectrice des politiques régionales 
de santé 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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ar.sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DDOG-0318-1844-D 
DOMS/DPH-PDS/DD06 N°2018-022 

Décision portant regroupement du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) « Les Chênes» 1ere unité et du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile 
(SESSAD) « Les Chênes» 2ème unité sis à Nice, gérés par l'Association Départementale pour la 
Sauvegarde de l'Enfant à l'Adulte des Alpes-Maritimes (ADSEA AM) 

FINESS ET - SESSAD « Les Chênes » 1 : 06 078 620 9 
FINESS ET - SESSAD « Les Chênes» 2: 06 078 619 1 

FINESS EJ : 060790342 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L.312-8, L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203, D.313-8-2 et suivants; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu la loin° 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Agence régionale de santé Provence-Alpes .. Côte d'Azur-Siège: 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
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Vu l'arrêté du 1er juin 1993 du préfet de la reçion Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant la 
restructuration de l'Institut Médico-Educatif « Les Chênes » sis au 21 rue des lilas à Nice (06100) et fixant 
la capacité à 30 places du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile « Les Chênes - unité 1 » 
pour la prise en charge d'enfants et d'adolescents de 2 à 20 ans, déficients intellectuels résidant à l'Est 
du Département, et fixant la capacité à 30 places du Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile 
« Les Chênes - unité 2 » disposant du même agrément pour les usagers résidant à l'Ouest du 
Département, géré par l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfance et de 
!'Adolescence des Alpes-Maritimes (ADSEA AM); 

Vu les décisions respectives du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur en date du 23 janvier 2017, portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement du 
SESSAD « Les Chênes - unité 1 » et du SESSAD « Les Chênes - unité 2 » pour une durée de quinze 
ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu le Contrat Pluriannuel d'Objectifs et de Moyens (CPOM) signé le t" avril 2010 entre l'entité 
dénommée ADSEA AM - 060790342 et les services de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur, et les cinq avenants prorogeant sa validité jusqu'au 31 décembre 2018 ; 

Vu le dossier déposé le 9 janvier 2018, par l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfant 
à !'Adulte des Alpes-Maritimes, visant à regrouper le SESSAD « Les Chênes - unité 1 » et le SESSAD 
« Les Chênes - unité 2 » situés à Nice ; 

Considérant que cette opération de regroupement a pour objectifs d'améliorer le parcours de l'usager en 
apportant une réponse diversifiée et adaptée aux besoins identifiés, et de mutualiser les moyens humains 
et techniques permettant de proposer une offre transversale à l'usager ; 

Considérant que le regroupement sur un même site géographique est en projet et sera achevé 
ultérieurement ; 

Considérant que le projet tel que déposé satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement 
prévues par le code de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que le projet de regroupement est financé à coût constant dans le cadre de la dotation 
globalisée commune fixée par le CPOM susvisé et n'entraîne aucun surcoût à la charge de l'assurance 
maladie; 

Sur proposition du délégué départemental des Alpes-Maritimes de !'Agence régionale de santé 
Provence- Alpes-Côte d'Azur; 

Décide 

Article 1 : L'autorisation est accordée à l'Association Départementale pour la Sauvegarde de !'Enfant à 
!'Adulte des Alpes-Maritimes, en vue de regrouper le Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile 
« Les Chênes » 1ère unité et le Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile « Les Chênes » 2ème 
unité sis à Nice. 
Le SESSAD « Les Chênes - unité 1 » est autorisé en tant qu'établissement principal et le SESSAD « Les 
Chênes - unité 2 » en tant qu'établissement secondaire ; 

Article 2 : La capacité totale est fixée à 60 places réparties sur les deux sites géographiques suivants : 

Etablissement principal : Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile « Les Chênes » 
1ère unité, sis Villa La Galinière, 9 avenue Georges V - 06000 Nice ; 
Etablissement secondaire : Service d'Education Spéciale et de Soins à Domicile « Les Chênes » 
2ème unité, sis 15 avenue Marconi - 06100 Nice. 

Article 3 : Ces places seront répertoriées dans le fichier national des établissements sanitaires et 
sociaux (FINESS) selon les caractéristiques suivantes : 
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Etablissement principal - SESSAD « Les Chênes» - 1ère unité (N° ET - 060786209) de 30 places 
pour l'accueil d'enfants, d'adolescents et jeunes majeurs déficients intellectuels, âgés de 2 à 20 
ans. 

Code catégorie établissement : 182 - Service d'Education Spéciale et de Soins à domicile 
Code catégorie discipline équipement : 839 - Acquisition, autonomie, intégration scolaire Enfants 
Handicapés 
Code type activité : 16 - Prestation en milieu ordinaire 
Code catégorie clientèle: 110 - Déficience Intellectuelle (sans autre indication). 

Etablissement secondaire - SESSAD « Les Chênes» - 2ème unité (N° ET - 060786191) de 30 places 
pour l'accueil d'enfants, d'adolescents et de jeunes majeurs déficients intellectuels, âgés de 2 à 
20 ans. 

Code catégorie établissement : 182 - Service d'Education Spéciale et de Soins à domicile 
Code catégorie discipline équipement : 839 - Acquisition, autonomie, intégration scolaire Enfants 
Handicapés 
Code type activité : 16 - Prestation en milieu ordinaire 
Code catégorie clientèle : 110 - Déficience Intellectuelle (sans autre indication). 

Cette décision vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 4 : La validité de la présente autorisation demeure fixée à quinze ans à partir du 4 janvier 2017. 

Article 5 : Le SESSAD « Les Chênes - unité 1 » et le SESSAD « Les Chênes - unité 2 » procéderont aux 
évaluations internes et externes de leurs activités et de la qualité de leurs prestations dans les conditions 
prévues aux articles L.312-8 et D.203-205 du code de l'action sociale et des familles. 
Le renouvellement de l'autorisation est subordonné aux résultats de l'évaluation externe. 

Article 6 : A aucun moment la capacité du SESSAD « Les Chênes - unité 1 » et du SESSAD « Les 
Chênes -unité 2 » à Nice ne devra dépasser celle autorisée par la présente décision. Tout changement 
important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra 
être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément 
à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 7 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour l'intéressé et de 
sa publication pour les tiers. 

Article 8 : Le délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes- Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes 
de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 Q JUIL. 2018 

~ '?).o V~LLAUD 

Directrice des politiques régionales 
de santé 
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ar,sSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD06-0718-4877-D 
DOMS/DPH-PDS/DD06 N°2018-023 

Décision relative à l'extension d'une place en semi-internat 
de l'Institut Médico-Educatif (IME) Les Noisetiers 
géré par l'Association Française de Gestion (AFG) 

FINESS ET : 06 080 087 7 
FINESS EJ : 75 002 223 8 

Le directeur général 
de I' Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-5, L.312-5-1, 
L.312-8, L.312-9, L.313-1 et suivants, R.313-10-3, D.312-203 et suivants, annexe 3-10; 

Vu le code de la sécurité sociale ; 

Vu le code de la santé publique et notamment les articles L.1431-2 et suivants ; 

Vu le code des relations entre le public et l'administration ; 

Vu la loi n° 2002-2 rénovant l'action sociale et médico-sociale notamment les articles 80 et 80-1 ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n° 2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'HARCOURT en qualité de 
directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur du 26 mars 1993, prorogé le 18 juillet 
1994, autorisant l'ADAPEI des Alpes-Maritimes à créer un établissement expérimental "Villa Séréna" de 
12 places, pour enfants et adolescents de 6 à 16 ans souffrant d'une déficience intellectuelle associée à 
des troubles envahissants du développement et à des troubles graves de la communication ; 

Vu l'arrêté du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur du 17 juin 1997 autorisant la 
transformation de l'établissement en Institut Médico-Educatif (IME) dénommé "Les Noisetiers" ; 
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Vu les arrêtés du préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur du 27 décembre 2000 et du 2 mars 
2001 portant transfert de l'autorisation de gestion de l'IME Les Noisetiers sis à Cagnes-sur-Mer de 
l'ADAPEI des Alpes-Maritimes à l'Association "Autisme et méthodes éducatives (AME) - Autisme 
Méditerranée", et l'extension de sa capacité à 24 places ; 

Vu l'arrêté du préfet des Alpes-Maritimes n° 2006-117 du 6 mars 2006 portant autorisation de transfert 
de gestion de l'IME et du SESSAD Les Noisetiers de l'Association "AME - Autisme Méditerranée" vers 
l'Association Autisme France Gestion (AFG) pour une capacité, pour l'IME, de 24 places en semi­ 
internat pour enfants et adolescents de 6 à 20 ans, et pour le SESSAD, de 29 places pour enfants et 
adolescents de 3 à 20 ans souffrant d'une déficience grave de la communication ; 

Vu la décision n° 2014-023 du 19 mai 2014 du directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, autorisant l'Association Autisme France Gestion à transformer une place 
d'accueil permanent en une place d'accueil séquentiel à l'IME Les Noisetiers sans modification de la 
capacité totale ; 

Vu la décision n° 2016-127 du 24 octobre 2016 du directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant renouvellement de l'autorisation de fonctionnement de l'IME Les 
Noisetiers pour une durée de quinze ans à compter du 4 janvier 2017 ; 

Vu la décision n° 2017-030 du 20 septembre 2017 du directeur général de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur portant extension de deux places d'accueil temporaire en semi-internat de 
l'IME Les Noisetiers ; 

Vu l'arrêté DOMS N° 2018-004 du 13 juillet 2018 fixant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
pour la période 2018-2022; 

Vu la demande d'extension de faible capacité formulée par l'IME Les Noisetiers ; 

Considérant que l'extension d'une place en semi-internat constitue une extension non importante au 
sens de l'article D.313-2 du code de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par 
le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants ; 

Considérant que le projet s'inscrit dans les orientations de la stratégie nationale pour l'autisme (2018- 
2022) et qu'elle répond aux directives nationales actuellement mises en œuvre sur le champ du 
handicap; 

Considérant que le projet est compatible avec le programme interdépartemental d'accompagnement 
des handicaps et de la perte d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur pour la période 
2018-2022 ; 

Sur proposition du délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé 
Provence- Alpes-Côte d'Azur ; 
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Décide 

Article 1er : L'autorisation d'extension d'une place en semi-internat de l'IME Les Noisetiers est 
accordée à l'Association Française de Gestion (FINESS EJ : 75 002 223 8). 

Article 2 : La capacité totale de l'IME Les Noisetiers est fixée à : 

27 places dont : 

une place en accueil séquentiel ; 
deux places d'accueil temporaire en semi-internat. 

Cette autorisation vaut autorisation de dispenser des soins remboursables aux assurés sociaux pour la 
totalité des places. 

Article 3 : Les caractéristiques de l'IME Les Noisetiers sont répertoriées dans le fichier national des 
établissements sanitaires et sociaux (FINESS) comme suit : 

code catégorie d'établissement : 183 Institut Médico-Educatif (IME) 
code type d'activité : 13 Semi-Internat 
code catégorie clientèle : 203 Déficience Grave de la Communication 

437 Autistes 

Pour 25 places : 

code catégorie discipline d'équipement : 901 Éducation Générale et Soins Spécialisés Enfants 
Handicapés 

Pour 2 places : 

code catégorie discipline d'équipement : 650 Accueil temporaire Enfants Handicapés 

Article 4: A aucun moment la capacité de l'IME Les Noisetiers ne devra dépasser celle autorisée par la 
présente décision. Tout changement important dans l'activité, l'installation, l'organisation, la direction ou 
le fonctionnement de l'établissement devra être porté à la connaissance de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur conformément à l'article L.313-1 du code de l'action sociale et des 
familles. 

L'autorisation ne peut être cédée sans l'accord de l'autorité compétente. 

Article 5 : La validité de l'autorisation est fixée à quinze ans à compter du 4 janvier 2017. 

En application de l'article L.313-6 du code de l'action sociale et des familles, l'autorisation délivrée pour 
les projets d'extension inférieure au seuil prévu au I de l'article L. 313-1-1 donne lieu à une visite de 
conformité lorsqu'ils nécessitent des travaux subordonnés à la délivrance d'un permis de construire, 
une modification du projet d'établissement mentionné à l'article L.311-8 ou un déménagement sur tout 
ou partie des locaux. 
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Article 6 : La présente décision peut faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa notification pour 
l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 7 : Le délégué départemental des Alpes-Maritimes de l'Agence régionale de santé Provence­ 
Alpes- Côte d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision qui sera publiée au recueil des 
actes de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 1 JUIL. 2018 

~ Q Véronique BILLAUO 

Directrice des politiques régionales 
de santé 
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aRrdsSanté 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DD83-0718-5081-D 
DOMS/DPH-PDS/DD83 N°2018-024 

Décision portant autorisation de création de deux places d'accueil en internat, à la Maison 
d'Accueil Spécialisé« Saint JEAN», située à GONFARON et gérée par l'association 

« AVEFETH » 

N°FINESS EJ: 83 021 009 2 
N°FINESS ET: 83 001 698 6 

Le directeur général 
de l'Agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur, 

Vu le code de la santé publique, et notamment les articles L.1431-1 et suivants ; 

Vu le code de la sécurité sociale, et notamment le livre t", titre 7, chapitre 4 ; 

Vu le code de l'action sociale et des familles, et notamment les articles L.312-1, L.312-8, L.312-9, 
L.313-1 à L.313-4, L.313-6, L.314-3 et D.313-2 à R.313-7. 

Vu le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

Vu le décret n° 2010-870 du 26 juillet 2010 relatif à la procédure d'appel à projet d'autorisation 
mentionnée à l'article L313-1-1 du CASF; 

Vu le décret n° 2014-565 du 30 mai 2014 modifiant la procédure d'appel à projet et d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret n°2016-801 du 15 juin 2016 modifiant la procédure d'appel à projets et d'autorisation 
mentionnée à l'article L.313-1-1 du code de l'action sociale et des familles; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu l'arrêté préfectoral du 21 juin 1999, autorisant la création d'une Maison d'Accueil Spécialisée à 
GONFARON pour une capacité d'accueil de 38 places, sans autorisation de dispenser des soins aux 
assurés sociaux ; 

Vu l'arrêté en date du 16 février 2004 modifiant l'arrêté en date du 19 décembre 2003, fermant 
définitivement à compter du 9 février 2004 les 10 places en internat installées provisoirement au Centre 
ANAE de Costebelle et installant les 38 places en internat, dont 1 place d'hébergement temporaire au 
lieudit« SAINT-JEAN» à GONFARON à compter du 9 février 2004; 

Vu l'arrêté DOMS N°2018-004 en date du 13 juillet 2018 révisant le programme interdépartemental 
d'accompagnement des handicaps et de la perte d'autonomie de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur 
pour la période 2018-2022 ; 
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Vu la demande déposée le 10 juillet 2017 par le directeur de la MAS SAINT JEAN visant à la création 
de quatre places en internat ; 

Vu la décision du directeur général de l'Agence Régionale de Santé de la région PACA en date du 22 
août 2017 portant création de deux places d'accueil en internat à la MAS SAINT JEAN ; 

Considérant qu'il s'agit d'une extension non importante au sens de l'article D.313-2 du code de l'action 
sociale et des familles; 

Considérant que, de ce fait, cette extension ne relève pas de la procédure d'appel à projet instituée par 
le code de l'action sociale et des familles, et notamment ses articles L.313-1 et suivants ; 

Considérant que le projet satisfait aux règles d'organisation et de fonctionnement prévus par le code 
de l'action sociale et des familles ; 

Considérant que le projet est compatible avec le programme interdépartemental et d'accompagnement 
des handicaps et de la perte d'autonomie de Provence-Alpes-Côte d'Azur 2018-2022 ; 

Considérant que le projet d'extension de deux places en internat, présente un coût de fonctionnement 
en année pleine compatible avec le montant de la dotation régionale par la caisse nationale de 
solidarité pour l'autonomie ; 

Sur proposition du délégué départemental du département du Var de l'Agence régionale de santé ; 

DECIDE 

Article 1 : L'autorisation est accordée à l'association « AVEFETH », dont le siège social est situé, 127 
rue Guillot - 83058 TOULON en vue de la création de deux places d'accueil, en internat, à la Maison 
d'Accueil Spécialisée «SAINT JEAN», située à GONFARON. 

Article 2 : La capacité totale de la MAS est fixée à 42 places d'internat. 

Elle est répertoriée et se répartit dans le fichier national des établissements sanitaires et sociaux 
{FINESS) de la façon suivante : 

Code catégorie : 
Entité établissement (ET) : 
Adresse complète: 

255 (Maison d'accueil Spécialisée). 
MAS SAINT JEAN 
Lieu-dit SAINT JEAN - CD 233 - BP 10075 - 83590 
GONFARON 

Pour 37 places 
Code discipline : 
Code mode de fonctionnement : 
Code clientèle : 

939 
11 
420 

Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés 
Hébergement Complet Internat 
Déficience Motrice avec Troubles Associés 

Pour 1 place 
Code discipline : 
Code mode de fonctionnement : 
Code clientèle : 

939 
658 
420 

Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés 
Hébergement Temporaire 
Déficience Motrice avec Troubles Associés 
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Pour 4 places 
Code discipline : 
Code mode de fonctionnement : 
Code clientèle : 

939 
11 
500 

Accueil Médicalisé pour Adultes Handicapés 
Hébergement Complet Internat 
Polyhandicap 

A aucun moment, la capacité de l'établissement ne devra dépasser celle autorisée par la présente 
décision. Tout changement dans l'organisation, la direction ou le fonctionnement du service devra être 
porté à la connaissance du directeur général de !'Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur. 

Article 3 : La validité de l'autorisation reste fixée à quinze ans à compter du 03 janvier 2017. 
L'autorisation est valable sous réserve du résultat d'une visite de conformité aux conditions techniques 
minimales d'organisation et de fonctionnement des établissements accueillant des adultes handicapés. 

Article 4 : Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification de la présente décision ou de 
sa publication pour les tiers. 

Article 5 : Le délégué départemental du Var de !'Agence régionale de santé est chargé de l'exécution 
de la présente décision qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région 
Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 1 JUIL. 2018 

fJP Veronlque BILLAUO 

Directrice des politiques régionales 
de santé 
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Délégation départementale de Vaucluse 
 
Département animation territoriale 
 
 
 

 
 
 
 
 

 

ARRETE N°DD84-0718-5570-D 

 

fixant la composition nominative du conseil de 

surveillance de l’hôpital de GORDES (Vaucluse) 
 
 
 
 
 
 

Le directeur de l’Agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d’Azur  

VU le code de la santé publique, notamment ses articles L. 6143-5, L. 6143-6, R. 6143-1 à R. 6143-4 
et R. 6143-12 ; 

VU la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l'hôpital et relative aux patients, à la santé 
et aux territoires ; 

VU l’ordonnance n°2010-177 du 23 février 2010 de coordination avec la loi n°2009-879 du 21 juillet 
2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau réglementaire, de 
l’intervention de la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

VU le décret n° 2010-361 du 8 avril 2010 relatif aux conseils de surveillance des établissements 
publics de santé ; 

VU le décret n° 2010-336 du 31 mars 2010 portant création des agences régionales de santé ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 portant nomination de Monsieur Claude d’HARCOURT, en qualité de 
directeur général de l’agence régionale de santé de Provence-Alpes Côte d’Azur à compter du 1er 
janvier 2017.  

VU l’arrêté du 4 janvier 2017 du directeur général de l’Agence régionale de Santé Provence-Alpes-Côte 
d’Azur portant délégation de signature à Madame Caroline CALLENS, en tant que déléguée 
départementale ; 
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VU l’arrêté n°DD84-0418-2537-D en date du 6 avril 2018 fixant la composition nominative du conseil de 
surveillance de l’hôpital de GORDES ; 

VU l’extrait du registre des délibérations du conseil municipal de la commune de GORDES en sa 
séance du 5 avril 2018, nommant Monsieur Maurice CHABERT à la place de Madame  Annelle 
MAYARD ;  

ARRETE 

Article 1er : l’arrêté sus visé du 6 avril 2018 fixant la composition nominative du conseil de surveillance 
du centre hospitalier de Gordes est modifié. 

Article 2ème : Le conseil de surveillance de l’établissement public de santé de ressort communal de 
Gordes, situé Route Murs 84 220 Gordes, est composé des membres ci-après : 
 
I - Sont membres du conseil de surveillance avec voix délibérative : 

1° en qualité de représentant des collectivités territoriales : 

-  Mme Françoise RAMBAUD, représentante la commune Gordes, Maire, membre de droit 

- Monsieur Maurice CHABERT, Conseiller municipal 

 - Mme Dominique SANTONI, représentante du conseil départemental de Vaucluse 

2° en qualité de représentant du personnel : 

- Mme Bernadette TRICART, représentant de la commission de soins infirmiers, de rééducation 
et médico-techniques ; 

- Dr Philippe NAHON, représentant de la commission médicale d’établissement ; 

- Mme Véronique VIEIRA, représentante désignée par l’organisation syndicale majoritaire ; 

3° en qualité de personnalité qualifiée : 

- Mme Annick MASSE, personnalité qualifiée désignée par le Directeur Général de l’agence 
régionale de santé de Provence- Alpes-Côte d’Azur ; 
 
- Mme Michelle TCHIBOUDJIAN (Comité de la Ligue contre le Cancer) et Mme Geneviève 
VENTURI (Comité  de la ligue contre le cancer) représentantes des usagers désignées par le 
Préfet du département de Vaucluse ; 

 
II – Sont membres du conseil de surveillance avec voix consultative: 

- Le vice Président du Directoire de l’établissement public de santé de Gordes 

- Le Directeur Général de l’Agence Régionale de Santé de Provence-Alpes-Côte d’Azur 

- Le représentant de la structure chargée de la réflexion d'éthique au sein de l’établissement 
public de santé de Gordes  

- Le directeur de la caisse d’assurance maladie d’Avignon 

- Le représentant des familles accueillies 
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Article 3ème : La durée des fonctions des membres du conseil de surveillance est fixée à cinq ans, sous 
réserve des dispositions particulières prévues à l’article R. 6143-12 du code de la santé publique,  à 
compter du 15 septembre 2015..                   . 

Article 4ème : Un recours contentieux peut être formé auprès du tribunal administratif territorialement 
compétent dans un délai franc de deux mois à compter de la notification du présent arrêté pour les 
intéressés ou de sa publication pour les tiers. 
 
Article 5ème : Le directeur général, la directrice de l’organisation des soins, la déléguée départementale 
de Vaucluse de l’Agence régionale de santé de Provence, Alpes, Côte d’Azur et la directrice de l’hôpital 
de Gordes sont chargés, chacun en ce qui les concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la région Provence, Alpes, Côte d’Azur et 
de celle du département de Vaucluse. 
 

 
                                                                                            Fait à Avignon, le 27 juillet 2018 
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fltdSSanté 
Provence-Alpes 
Cille d'Azur 

Réf : DOS-0718-5105-D 

DECISION 
PORTANT REJET DE LA DEMANDE DE TRANSFERT DE L'OFFICINE 

DE PHARMACIE EXPLOITEE PAR LE DOCTEUR LEVY-DOUCET SUR LA COMMUNE 
DE CARPENTRAS (84200) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-14, L. 5125-16, L. 5125-22, 
L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-12 ; 

Vu l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 du ministère des affaires sociales et de la santé portant nomination 
de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire d'Etat 
à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande 
de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté préfectoral du 18 septembre 2000 accordant la licence n° 933 pour la création de l'officine de 
pharmacie située Niveau 43 du Pôle transport, Esplanade Saint Charles - 13001 MARSEILLE ; 

Vu la demande enregistrée le 23 mars 2018, présentée par la PHARMACIE LEVY-DOUCET, 
représentée par MADAME LEVY-DOUCET, pharmacien titulaire exploitant, en vue d'obtenir 
l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie qu'elle exploite 8, place de l'horloge à CARPENTRAS 
(84200), vers un nouveau local situé 1060, avenue Frédéric Mistral à CARPENTRAS (84200) ; 

Vu la saisine en date du 23 mars 2018 de Monsieur le Préfet de Vaucluse, du conseil régional de l'ordre 
des pharmaciens, du syndicat des pharmaciens de Vaucluse, de l'union syndicale des pharmaciens de 
Vaucluse, de l'union nationale des pharmaciens de France Provence Alpes Côte d'Azur; 

Vu l'avis en date du 27 avril 2018 du Syndicat des pharmaciens de Vaucluse ; 

Vu l'avis en date du 15 mai 2018 du Préfet de Vaucluse ; 

Vu l'avis en date du 22 mai du Conseil régional de l'ordre des pharmaciens ; 

Considérant que l'union syndicale des pharmaciens de Vaucluse et l'union nationale des pharmaciens 
de France Provence Alpes Côte d'Azur n'ayant pas rendu leur avis dans les délais impartis, ceux-ci 
sont réputés être rendus ; 
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Considérant que la demande d'autorisation de transfert demeure soumise aux dispositions du code de 
la santé publique dans leur rédaction antérieure à la publication des décrets qui seront pris pour 
l'application de l'ordonnance n°2018-3 susvisée ; 

Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-1 O ; 

Considérant qu'à son emplacement actuel l'officine est située dans le quartier du centre-ville (D938- 
D942-D82), lequel comporte 4 pharmacies dont le demandeur pour une population estimée à 3000 
habitants (INSEE IRIS 2010) ; 

Considérant que le local demandé, à son emplacement actuel se trouve dans le quartier de Quintine 
(rocade nord- D942-voie de chemin de fer), qu'il comporte approximativement 3000 habitants (INSEE 
recensement 2013) pour 2 officines (Pharmacie Paoli et Pharmacie Roche-Comtat) située 
respectivement à 800 et 1100 m à pied par rapport à l'emplacement demandé pour le transfert; 

Considérant qu'il s'agit d'un transfert intracommunal dans la ville de CARPENTRAS, sur une distance 
de 1.8 kilomètre, avec changement de quartier du quartier du centre-ville vers le quartier de Quintine ; 

Considérant que la population du quartier de départ pourra continuer de s'approvisionner en 
médicaments auprès des trois autres pharmacies situées dans le quartier du centre-ville ; 

Considérant que ce transfert n'entrainera pas d'abandon de la population du quartier de départ ; 

Considérant que l'emplacement demandé se trouve dans le quartier de Quintine, comportant 
approximativement 3000 habitants (INSEE recensement 2013) pour 2 officines (Pharmacie Paoli et 
Pharmacie Roche-Comtat) qui en assurent la desserte ; 

Considérant que les constructions rapportées par le demandeur pour justifier d'une expansion du 
quartier d'accueil sont en réalités situés plus d'un kilomètre du local et sont situés dans la zone des 
Croisières implantée dans le quartier de Carpensud ; 

Considérant que les pharmacies Paoli et Roche-Comtat desservent la population du quartier de 
Quintine mais également la population du quartier de Carpensud dont elles sont les plus proches, soit 
approximativement 6000 habitants ; 

Considérant que ce quartier de Quintine est contiguë au quartier de Carpensud par la D942 et que ce 
quartier comptabilise au moins 3000 habitants sans service pharmaceutique ; 

Considérant que le transfert de l'officine ne permet pas de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population résidant dans le quartier d'accueil de Quintine selon les termes de 
l'article L5125-3 du code de la santé publique ; 

Agence Régionale de Santé Provence-Alpes-Côte d'Azur Siège : 132, boulevard de Paris - CS 50039 - 13331 Marseille Cedex 03 
Tél 04.13.55.80.10 I Fax: 04.13.55.80.40 
http://www.ars.paca.sante.fr Page 2/3 

ARS PACA - R93-2018-07-31-014 - 2018 07 31 DECISION DE REJET TRANSFERT PHARMACIE LEVY-DOUCET A CARPENTRAS 37



DECIDE 

Article 1 : 

La demande formée par la PHARMACIE LEVY-DOUCET, représentée par Madame LEVY-DOUCET, 
pharmacien titulaire exploitant, en vue d'obtenir l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie 
qu'elle exploite 8, place de l'horloge à CARPENTRAS, vers un nouveau local situé 1060, avenue 
Frédéric Mistral à CARPENTRAS, est rejetée. 

Article 2: 

La présente décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent, dans un délai de deux mois à compter de la date de notification 
à l'intéressée et de sa publication pour les tiers. 

Article 3: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 1 JUIL 2018 

fvO~LAUD 

Directrice des politiques régionales 
de santé 
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élC.~Santé 
Provence-Alpes 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0718-4902-D 

DECISION 
PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 13#001125 A LA SELEURL 

PHARMACIE CORRAO DANS LA COMMUNE D'AIX-EN-PROVENCE (13100) 

Le directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

VU le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-7, L. 5125-10, L. 5125-14, 
L. 5125-16, L. 5125-22, L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-13; 

VU l'ordonnance n°2018-3 du 03 janvier 2018 relative à l'adaptation des conditions de création, 
transfert, regroupement et cession des officines de pharmacie, et notamment son article 5 ; 

VU le décret du 8 décembre 2016 du ministère des affaires sociales et de la santé portant nomination 
de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

VU le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de 
La Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

VU l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire 
d'Etat à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une 
demande de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

VU l'arrêté préfectoral du 21 juillet 1942 accordant la licence n° 202 pour la création de l'officine de 
pharmacie située 1 place Forbin à AIX-EN-PROVENCE (13100); 

VU la demande enregistrée le 23 mars 2018, présentée par la SELEURL PHARMACIE CORRAO, 
exploitée par Madame Caroline CORRAO, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie qu'elle 
exploite 1 place Forbin à AIX-EN-PROVENCE (13100), en vue d'obtenir l'autorisation de transférer 
l'officine de pharmacie qu'elle exploite 1 place Forbin à AIX-EN-PROVENCE (13100) , vers un 
nouveau local situé Quartier La Duranne, secteur Le Petit Arbois à AIX-EN-PROVENCE (13100) ; 

VU la saisine en date du 23 mars 2018 de Monsieur le préfet de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur, 
Préfet des Bouches-du-Rhône, de l'Union Nationale des Pharmacies de France, et de l'Union 
Syndicale des Pharmaciens d'Officines n'ayant pas rendu leur avis dans les délais impartis, ceux-ci 
sont réputés être rendus ; 

VU l'avis en date du 22 mai 2018 du Conseil Régional de l'Ordre des Pharmaciens ; 

Considérant que la demande d'autorisation de transfert demeure soumise aux dispositions du code de 
la santé publique dans leur rédaction antérieure à la publication des décrets qui seront pris pour 
l'application de l'ordonnance n° 2018-3 susvisée ; 
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Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme 
aux dispositions du code de la santé publique - articles R.5125-9 et R.5125-1 O ; 

Considérant que la population du quartier de départ est située dans le quartier du centre-ville d'Aix-en­ 
Provence; 

Considérant que les locaux prévus pour le transfert se situent à 15,6 kilomètres de l'emplacement 
d'origine, dans le quartier de la Duranne, comportant deux secteurs Le Petit Arbois et le Grand Vallat, 
répartis de part et d'autre par la départementale 543, avec une population globale estimée à de 8.000 
habitants, desservit par une officine de pharmacie installé dans le secteur du Grand Vallat ; 

Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-communal, susceptible de modifier la 
desserte en médicaments du quartier de départ et d'arrivé ; 

Considérant que le local prévu pour le transfert situé dans le secteur du Petit Arbois du quartier de la 
Duranne, sera situé à environ 3,6 kilomètres de la Pharmacie de la Duranne installée dans le secteur 
du Grand Vallat; 

Considérant le quartier de la Duranne comptabilise une population de 8000 habitants répartis de part 
et d'autre de la D543, entre le secteur du Grand Vallat et le secteur du Petit Arbois ; 

Considérant les récents programmes immobiliers livrés dans le secteur du Petit Arbois du quartier 
d'accueil depuis l'année 2016 ; 

Considérant que la population du quartier de la Duranne et de ses secteurs est en augmentation 
régulière; 

Considérant que cet emplacement permettra de répondre de façon optimale aux besoins en 
médicaments de la population du quartier de la Duranne, et notamment pour la population résidant sur 
le secteur Le Petit Arbois ; 

Considérant que la superficie, l'aménagement et l'accessibilité du nouveau local permettront d'assurer 
les missions du pharmacien dans des conditions assurant un meilleur service pharmaceutique; 

Considérant que le transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3 du code 
de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : 

La demande formée par la SELEURL PHARMACIE CORRAO, exploitée par Madame Caroline 
CORRAO, pharmacien titulaire de l'officine de pharmacie qu'elle exploite 1 place Forbin à AIX-EN­ 
PROVENCE (13100), en vue d'obtenir l'autorisation de transférer l'officine de pharmacie qu'elle exploite 
1 place Forbin à AIX-EN-PROVENCE (13100), vers un nouveau local situé Résidence La Rose des 
Vents, Quartier La Duranne, secteur Le Petit Arbois à AIX-EN-PROVENCE (13100) est accordée. 

Article 2: 

La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n° 13#001125. Elle est octroyée à l'officine sise 
Quartier La Duranne, secteur Le Petit Arbois, Résidence La Rose des Vents, à AIX-EN-PROVENCE 
(13100). 

Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 
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Article 3: 

La licence sera caduque de plein droit si, dans un délai d'un an à compter de la notification de la 
présente décision, l'officine n'est pas ouverte au public, sauf prorogation de délai en cas de force 
majeure et sur demande expresse. 

Article 4: 

Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée aux services 
compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil régional de 
l'Ordre des pharmaciens. 

Article 5: 

La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au directeur 
général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire ou par ses 
héritiers. 

Article 6: 

Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal administratif 
territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification à l'intéressé 
et de sa publication pour les tiers. 

Article 7: 

Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur est 
chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes administratifs de la 
préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 1 JUIL. 20tB 

p(o 

Directrice des polftlques régionales 
de santé 
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ar.g .... 
Provence-Al pas 
Côte d'Azur 

Réf : DOS-0718-4584-D 
DECISION 

PORTANT ATTRIBUTION DE LA LICENCE DE TRANSFERT N° 84#000248 
A LA SELEURL PHARMACIE DES VIGNES 

SUR LA COMMUNE DE CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230) 

Le directeur général de !'Agence régionale santé Provence-Alpes-Côte d'Azur 

Vu le code de la santé publique, notamment les articles L. 5125-3 à L. 5125-7, L. 5125-10, L. 5125-14, 
L. 5125-16, L. 5125-22, L. 5125-32 et les articles R. 4235-55, et R. 5125-1 à R. 5125-13; 

Vu le décret du 8 décembre 2016 du ministère des affaires sociales et de la santé portant nomination 
de Monsieur Claude d'Harcourt en qualité de directeur général de l'agence régionale de santé 
Provence-Alpes-Côte d'Azur; 

Vu le décret n° 2017-1873 du 29 décembre 2017 authentifiant les chiffres des populations de 
métropole, des départements d'autre-mer de la Guadeloupe, de la Guyane, de la Martinique et de La 
Réunion, de Saint-Barthélemy, de Saint-Martin et de Saint-Pierre-et-Miquelon ; 

Vu l'arrêté du 21 mars 2000 modifié de la ministre de l'emploi et de la solidarité et de la secrétaire d'Etat 
à la santé et à l'action sociale fixant la liste des pièces justificatives devant être jointes à une demande 
de création, de transfert ou de regroupement d'officines de pharmacie ; 

Vu l'arrêté du 21 mai 1949 accordant la licence n° 92 pour la création de l'officine de pharmacie sise à 
CHATEAUNEUF-DU-PAPE. L'arrêté du 11 juillet 1964 accordant le transfert de l'officine de pharmacie 
vers la place de l'église à CHATEAUNEUF-DU-PAPE; 

Vu la demande enregistrée le 12 mars 2018 par la SELEURL PHARMACIE DES VIGNES, représentée 
par Madame le Docteur PELAEZ Sophie, en vue d'être autorisée à transférer l'officine de pharmacie 
qu'elle exploite au 2 rue du Commandant Lemaître à CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230) vers l'avenue 
Louis Pasteur à CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230); 

Vu la saisine en date du 12 mars 2018 de Monsieur le préfet du Vaucluse, du Conseil Régional de 
!'Ordre des pharmaciens, du Syndicat des pharmaciens du Vaucluse, de l'Union syndicale des 
pharmaciens d'officine de France. Le préfet du Vaucluse n'ayant pas rendu son avis dans les délais 
impartis, celui-ci est réputé rendu ; 

Vu l'avis en date du 05 mai 2018 de l'Union syndicale des pharmaciens d'officine de France ; 

Vu l'avis en date du 27 avril 2018 du Syndicat des pharmaciens du Vaucluse ; 

Vu le courrier en date du 23 mars 2018 et l'avis en date du 22 mai 2018 du Conseil Régional de l'Ordre 
des pharmaciens ; 

Considérant que le local satisfait aux dispositions du code de la santé publique fixant les conditions 
d'installation des officines de pharmacie, notamment en ce qui concerne la garantie de l'accès 
permanent au public et la participation au service de garde ou d'urgence mentionné à l'article L.5125-22 
et que l'aménagement présenté dans le projet est conforme aux dispositions du code de la santé 
publique - articles R.5125-9 et R.5125-1 O ; 
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Considérant que le transfert demandé est un transfert intra-communal, sans changement de quartier et 
qu'il n'aura pas pour effet de compromettre l'approvisionnement nécessaire en médicaments de la 
population résidente ; 

Considérant que la population pourra continuer à s'approvisionner en médicaments auprès de la 
pharmacie des vignes qui sera distante d'environ 350m de son local d'origine ; 

Considérant que l'abandon de population ne peut pas être caractérisé ; 

Considérant que la commune est desservie par une seule officine de pharmacie; 

Considérant que ce transfert permet de répondre de façon optimale aux besoins en médicaments de la 
population ; 

Considérant que ce transfert demandé remplit donc les conditions prévues à l'article L. 5125-3 du code 
de la santé publique ; 

DECIDE 

Article 1 : La demande formée par la SELEURL PHARMACIE DES VIGNES, représentée par Madame 
le Docteur PELAEZ Sophie, en vue d'être autorisés à transférer l'officine de pharmacie qu'elle exploite 
du 2 rue du Commandant Lemaître à CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230) vers l'avenue Louis Pasteur 
à CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230) est accordée. 

Article 2 : La licence de transfert accordée est enregistrée sous le n°84#000248. Elle est octroyée à 
l'officine sise : avenue Louis Pasteur à CHATEAUNEUF-DU-PAPE (84230). 
Cette licence ne pourra pas être cédée indépendamment du fonds de commerce auquel elle se 
rapporte. 

Article 3 : La licence sera caduque de plein droit si, dans un délai d'un an à compter de la notification 
de la présente décision, l'officine n'est pas ouverte au public, sauf prorogation de délai en cas de force 
majeure et sur demande expresse. 

Article 4 : Toute modification substantielle des conditions d'installation de l'officine doit être déclarée 
aux services compétents de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur et au Conseil 
régional de !'Ordre des pharmaciens. 

Article 5: La cessation d'activité de l'officine entraîne la caducité de la licence, qui devra être remise au 
directeur général de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte d'Azur par son dernier titulaire 
ou par ses héritiers. 

Article 6 : Cette décision est susceptible de faire l'objet d'un recours contentieux devant le tribunal 
administratif territorialement compétent dans un délai de deux mois à compter de sa date de notification 
à l'intéressé et de sa publication pour les tiers. 

Article 7 : Le directeur de l'organisation des soins de l'agence régionale de santé Provence-Alpes-Côte 
d'Azur est chargé de l'exécution de la présente décision, qui sera publiée au recueil des actes 
administratifs de la préfecture de la région Provence-Alpes-Côte d'Azur. 

Fait à Marseille, le 3 1 JUIL 2018 

Véronique BILLAUD 

Directrice des politiques régionales 
de santé 
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